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Cabinet du préfet
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité Arrêté N° 21';CAB-334

portant renouvellement de l'obligation de port du masque pour les personnes de onze ans et plus
sur la totalité du territoire du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 1er;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-CAB-981 du 30 novembre 2020 portant obligation de port du masque pour les
personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-CAB-174 du 5 mars 2021 portant renouvellement de l'obligation de port du
masque pour les personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée ;

Vu J'avis de l'agence régionale de santé des Pays-de-Ia-Loire du 23 décembre 2020 ;

Vu l'avis du haut conseil de la santé publique (HSCP) du 20 janvier 2021 ;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et de ses variants, sa
propagation rapide ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection
par ce virus;

Considérant la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l'état d'urgence sanitaire
sur l'ensemble du territoire national depuis le 14 octobre 2020 ;

Considérant que l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit, d'une part, que le Premier
ministre peut réglementer la circulation des personnes et réglementer l'ouverture au public, y compris
les conditions d'accès et de présence, de certains établissements recevant du public et que l'article
L. 3131-17 du même code prévoit, d'autre part, qu'il peut habiliter les préfets à prendre toutes
mesures générales ou individuelles d'application de cette réglementation;

Considérant qu'aux termes des dispositions du Il de l'article 1er du décret n02020-1310 susvisé:
« Dans les cas où le port du masque n'est pas prescrit par le présent décret, le préfet de département
est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les locaux d'habitation, lorsque les circonstances locales
l'exigent» ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE

Cabinet du préfet

Liherté
Égalité

Fratemité Arrêté N° 21-CAB-335
portant renouvellement de l'interdiction temporaire de consommation d'alcool dans l'espace public

pour faire face à l'épidémie de Covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret 2021-384 du 2 avril 2021, modifiant le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant
les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état
d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-CAB-279 portant interdiction temporaire de vente de boissons alcoolisées à
consommer sur place et de consommation d'alcool sur la voie publique pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 ;

Vu l'avis émis par le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays-de-Ia-Loire du 30
mars 2021 ;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 , de ses variants, sa propagation
rapide ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par ce virus;

Considérant la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l'état d'urgence sanitaire
sur l'ensemble du territoire national depuis le 14 octobre 2020 ;

Considérant l'urgence et la nécessité qui s'attachent à la prévention de tout comportement de nature
à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l'espace public et, par suite,
propices à la circulation du virus; qu'en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif de
patients seraient de nature à détériorer les capacités d'accueil du système médical départemental;

Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant que l'article 3 IV du décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prévoit que le
représentant de l'État est habilité à prendre des mesures d'interdiction proportionnées à l'importance
du risque de contamination en fonction des circonstances locales après avis de l'autorité compétente
en matière sanitaire ;
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PRÉFET
DE LA VE NDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° AP DDPP-21-0154 de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'être
infectée de tuberculose bovine suspicion faible

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 de la 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 16/03/2021 ;

Considérant les résultats non négatifs du 13/04/2021 des intradermotuberculinations comparatives
(IDC) réalisées par le Dr Hervé TURBAN le 16/04/2021 sur les bovins FR72.7841.6559, FR85.6250.7075,
FR85.6250.5943, FR49.5460.7596, FR85.6861.8322, FR85.6861.8692, FR85.6861.8676, FR85.6861.8282,
dans le cadre de la prophylaxie 2020/2021 de l'élevage de Monsieur Philippe VIGNERON (EDE
85.279.286).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

L'élevage appartenant à Philippe VIGNERON, sis à la Godière - 85170 SALIGNY, identifié sous le
numéro de cheptel (85.279.286), est déclaré suspect d'être infecté de tuberculose bovine et placé
sous la surveillance de la clinique vétérinaire Alliance Vet'Bocage - ESSARTS EN BOCAGE (85140).
L'élevage est classé en suspicion faible. La qualification sanitaire officiellement indemne de
tuberculose bovine est suspendue pour raison sanitaire.

ARTICLE 2 : Mesures à mettre en oeuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée:
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PRÉFET'
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Frate",ité

La cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n? 14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest; .

Vu l'arrêté préfectoral n? 21-32 du 14 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest.

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

DECIDE:

Article I" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur,

- 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
- 362 « écologie »,
- 363 «compétitivité »,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants:
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